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DECLARATION EN REACTION A L'ANNONCE DE LA SECURITY AND 
EXCHANGE COMMISSION (SEC) RELATIVE A L'IMMINNENCE DE 

LA DECISION DU PRESIDENT DONALD TRUMP DE PUBLIER UN 
DECRET VISANT LA SUSPENSION DE LA SECTION 1502 DU DODD 

FRANK ACT (DFA) 

Nous, Organisations de la Societe Civile de la Region de Grands Lacs regroupees au 

sein de la COSOC-GL (Coalition de la Societe Civile de la Region des Grands Lacs 
contre I' exploitation illegale des ressources naturelles), reunies du 2 au 3 mars 2017, a 
l'Hotel Ishango de Goma, Province du Nord Kivu en Republique Democratique du 

Congo dans le cadre du 2eme atelier des experts de la societe civile sur le monitoring 
et le rapportage de la diligence raisonnable dans la chaine d'approvisionnement des 
minerais dans la region des Grands Lacs avec l' appui de Partenariat Afrique Canada 
(PAC) et Responsible Trade; 

Analysant les avancees significatives enregistrees au cours des cinq (5) dernieres 

annees dans la gouvernance du secteur minier ainsi que leurs impacts sur 
I' amelioration des conditions securitaires dans la Region de Grands Lacs a la suite 
notamrnent, de I' application des exigences de la Section 1502 de la loi DF A, 

d'une part; 

Conscientes des risques eventuels susceptibles de decouler de la suspension de la 
mise en ceuvre de la Section 1502 de la Dodd Frank Act par l' actuelle Administration 
americaine, d' autre part; 

Tenons a fixer r1' opinion publique tant nationale, internationale et particulierement 

americaine sur les faits notables suivants : 

1. La mise en ceuvre de la Section 1502 de la Dodd Frank Act a eu entre auh·es 

comme consequences positives, dans les pays de la region de Grands Lacs: 

- La determination soutenue des Etats de la Region de Grands Lacs a materialiser 
leurs engagements a lutter contre l' exploitation illegale et le commerce illicite de 

ressources naturelles, en particulier les minerais de 3TG et ce, a travers 

!'implementation du Mecanisme Regional de Certification des substances minerales 

de la ORGL et de I' ex~ devoir de diligence de l'OCDE pour des chaines 
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d' approvisionnement responsable en minerais provenant des Zones post-conflit ou a 
haut risque ; 

- La mise en reuvre des legislations nationales pour lutter contre le blanchiment des 

capitaux par la fraude et la contre bande minieres ; 

- L' enregistrement des cas de repression du commerce minier transfrontalier illicite a 
travers la cooperation judiciaire entre Etats membres de la Conference Internationale 

sur la Region des Grands Lacs (CIRGL); 

- L' alimentation du marche international en minerais certifies libres de conflits sur la 

base de l' etablissement des chaines integres et conformes aux standards regionaux et 

internationaux ; 

2. La Coalition de la Societe Civile de la Region de Grands Lacs contre l' exploitation 
illegale des ressources naturelles craint que la suspension de la Section 1502 de la 

Dodd Frank Act n' ait comme consequences suivantes : 

La dangereuse resurgence de financement des groupes criminels et terroristes 
a travers le commerce illicite des minerais et l' exacerbation des conflits et 

l'instabilite clans la region; 

L' aneantissement des efforts de pacification et stabilisation des pays de la 
Region de Grands Lacs consentis par la Communautes Internationale e 

particulierement le Conseil de Securite des Nations Unies et les Etats Unis 

maniere singuliere; 

Le risque de desengagement des entreprises amencaines vis-a-vis de 

l' obligation d' assurance du caractere respectueux de droits humains et de 

l' environnement dans l' approvisionnement en minerais par leurs fournisseurs .......... / 
/ etablis dans les pays de la Region de Grands Lacs (_}'/ , 

- L'inondation du marche international par des minerais de conflit, ce qui va 

cautionner directement ou indirectement l' impunite pour les crimes commis 

en amont dans la Region des Grands Lacs ; 

Ainsi, en depit des defis majeurs que pose le processus de domestication efficace de 
la disposition 1502 dans nos pays respectifs, nous, Organisations membres de la 

Coalition Cle la Societe Civile de la Region des Grands Lacs contre I' exploitatio . 
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illegale des ressources naturelles, exhortons la Security and Exchange Commission 

(SEC): 

d'user de taus les moyens juridiques et politico-diplomatiques a sa 

disposition afin de proteger et maintenir la Section 1502 de la Dodd Frank Act. 

- de commanditer des larges consultations des differentes parties prenantes en 

amont et en aval sur I' ediction des mesures d' application permettant 

d' accelerer la mise en ~uvre effective de Section 1502 de la Dodd Frank Act et 

de rendre davantage les entreprises americaines pleinement responsables des 

leurs chaines d' approvisionnement en minerais. 

Fait a Goma (en RD Congo), le 3 Mars 2017. 

Pour les Organisations membres de la Coalition de la Societe civile de la Region de 
Grands Lacs contre l'exploitation illegale des ressources naturelles, COSOC-GL 
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